
CHAPITRE 75

Loi modifiant la charte de La Commission
des écoles catholiques de Montréal et
certaines lois concernant le Bureau
métropolitain des écoles protestantes de

Montréal

[Sanctionnée le 31 juillet 1964]

ATTENDU que La Commission des
écoles catholiques de Montréal a,

par sa pétition, représenté:
Que dans le territoire soumis à la loi 15

George V, chapitre 45, le mode actuelle-
ment suivi pour répartir le produit de la
taxe des neutres pour fins scolaires a des
effets différents pour chaque commission
scolaire de ce territoire;

Qu'il y a lieu de prévoir un nouveau mo-
de de répartition du produit de cette taxe
en tenant compte du nombre d'enfants et
de la valeur immobilière relative dans ce
territoire;

Qu'il y a lieu d'adopter un nouveau
mode de répartition en attendant les
recommandations des diverses commis-
sions d'enquête chargées d'étudier le
problème de la fiscalité;

Qu'il est également opportun de modi-
fier certaines dispositions des lois qui régis-
sent La Commission des écoles catholiques
de Montréal et le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux
demandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

Préam-
bule.
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1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants désignent:

a) "Commission": La Commission des
écoles catholiques de Montréal;

b) "Bureau": Le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal;

c) "commission scolaire catholique":
toute commission scolaire catholique autre
que La Commission, soumise à la loi 15
George V, chapitre 45, mais uniquement
pour le territoire soumis à cette loi;

d) "taxe des neutres": la taxe imposée
pour fins scolaires sur les immeubles ins-
crits sur la liste des neutres suivant l'arti-
cle 16 de la loi 15 George V, chapitre 45 et
ses amendements, ainsi que les contribu-
tions ou subventions qui tiennent lieu de
taxes scolaires et doivent être versées au
Bureau, à la Commission et aux commis-
sions scolaires catholiques par des sociétés
de la couronne, des organismes gouverne-
mentaux ou d'autres corporations possé-
dant des immeubles dans le territoire
soumis à la dite loi;

e) "taxe uniforme": un montant équi-
valant au produit d'une taxe au taux de
$1.10 par $100.00 d'évaluation uniformi-
sée des immeubles inscrits sur la liste
catholique ou sur la liste protestante;

f) "liste catholique":
1° pour le territoire soumis à la juridic-

tion de la Commission: la liste numéro un
établie par la loi 32 Victoria, chapitre 16,
et étendue à tout ce territoire;

2° pour le territoire soumis à la juri-
diction des autres commissions scolaires
catholiques: la liste où sont inscrits les im-
meubles appartenant à des personnes de
religion catholique romaine;

g) "liste protestante" : pour le territoire
soumis à la juridiction du Bureau, la liste
numéro deux établie par la loi 32 Victoria,
chapitre 16, y compris les propriétés ap-
partenant à des personnes de foi judaïque
dans les municipalités où ces personnes
versent suivant la loi leurs taxes scolaires
à la liste protestante;

h) "évaluation uniformisée": l'évalua-
tion prévue à l'article 4;

i) "municipalité": toute cité, ville ou
municipalité soumise à l'application de la
loi 15 George V, chapitre 45;

Interpré-
tation :
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j) "élève": tout élève inscrit dans les
écoles du Bureau, de la Commission ou
d'une commission scolaire catholique, le
30 septembre, ainsi que tout enfant dont
des frais d'inscription et de scolarité dans
une institution d'enseignement secondaire
sont à cette date à la charge du Bureau, de
la Commission ou d'une commission sco-
laire catholique, conformément à l'article
497a de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59).

2 . Pour l'année scolaire 1964-65, dans
le territoire soumis à l'application de la
loi 15 George V, chapitre 45, le produit
de la taxe des neutres est réparti entre
le Bureau d'une part, et la Commission
ainsi que les commissions scolaires catho-
liques d'autre part, de façon qu'ils ob-
tiennent respectivement de cette taxe et
de leur taxe uniforme un montant par
élève égal au rendement moyen par élève
de l'ensemble.

La taxe uniforme n'est établie qu'aux
fins de cette répartition.

Cependant le Bureau doit recevoir au
moins 20% du produit de la taxe des
neutres.

3 . Pour les fins des répartitions visées
aux articles 2 et 8 le nombre des élèves
est établi en les comptant de la façon sui-
vante:

1° chaque élève du cours élémentaire:
une unité;

2° chaque élève du cours secondaire:
1.65 unité;

3° chaque élève d'une classe maternel-
le: 0.85 unité;

4° chaque élève d'une classe spéciale
au sens de l'article 576 de la Loi de l'ins-
truction publique: 2 unités;

5° chaque élève dont des frais d'ins-
cription et de scolarité sont payés confor-
mément à l'article 497a de la dite loi:
0.60 unité;

6° chaque élève qui n'est ni catholique
ni protestant ainsi que chaque élève de foi
judaïque dans une municipalité scolaire
où les personnes de foi judaïque ne sont
pas considérées comme protestantes pour
les fins de la taxe scolaire: le double du
chiffre indiqué à celui des paragraphes
ci-dessus qui lui est applicable.

"élève".

Réparti-
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Dans le calcul du nombre d'élèves, les
élèves de foi judaïque sont considérés
comme protestants dans les municipalités
scolaires où les personnes de foi judaïque
versent, suivant la loi, leurs taxes scolaires
à la liste protestante.

Dans les municipalités scolaires qui sont
partiellement assujetties aux dispositions
de la loi 15 George V, chapitre 45, seuls
les élèves domiciliés dans le territoire sou-
mis à l'application de cette loi sont comp-
tés pour les fins de cette répartition.

4 . Pour les fins de la répartition visée
à l'article 2, il est établi par le Bureau et la
Commission une évaluation uniformisée
des immeubles inscrits sur la liste catholi-
que ou sur la liste protestante, dans le
territoire soumis aux dispositions de la loi
15 George V, chapitre 45; cette évaluation
est faite en appliquant les facteurs de
correction déterminés pour la même année
par le Bureau et la Commission aux fins
d'uniformiser l'évaluation des immeubles
inscrits sur la liste des neutres. A défaut
d'entente entre les parties intéressées
sur cette évaluation, la décision du sous-
ministre de l'éducation à ce sujet est
définitive.

5 . Le Bureau et la Commission établis-
sent conjointement une répartition préli-
minaire du produit de la taxe des neutres
avant le 25 octobre de chaque année, et une
répartition définitive avant le 25 janvier
suivant.

A cette fin, le Bureau, la Commission
et les commissions scolaires catholiques
doivent avant le 20 octobre de chaque
année, transmettre au secrétaire de la
Commission et au secrétaire-trésorier du
Bureau un rapport dûment certifié par
leur secrétaire ou secrétaire-trésorier et
approuvé par résolution, indiquant le nom-
bre de leurs élèves établi en conformité de
l'article 3. Ce rapport doit être revisé
s'il y a lieu et confirmé avant le premier
janvier suivant.

Le défaut de produire ce rapport dans
le délai prévu n'empêche pas le Bureau
et la Commission d'établir la répartition.

A défaut d'entente entre les parties inté-
ressées pour le calcul de la répartition, la
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décision du sous-ministre de l'éducation à
ce sujet est définitive.

6 . Le Bureau et la Commission trans-
mettent au secrétaire-trésorier ou tréso-
rier de chaque municipalité un rapport
conjoint préliminaire indiquant la réparti-
tion du produit de la taxe des neutres
avant le 29 octobre de chaque année et un
rapport conjoint définitif avant le 29
janvier suivant; ces rapports doivent être
dûment certifiés par leur secrétaire ou
secrétaire-trésorier et approuvés par réso-
lution du Bureau et de la Commission.

7 . Pour chaque année scolaire, la part
de la taxe des neutres destinée au Bureau
doit lui être remise et celle qui est destinée
à la Commission et aux commissions
scolaires catholiques doit être remise à la
Commission; cette remise se fait, nonob-
stant toutes dispositions spéciales ou
générales régissant la municipalité et sans
égard à la perception de cette taxe, en deux
versements: un premier versement de
60%, le premier novembre sur la foi du
rapport préliminaire, et le solde le premier
février suivant, sur la foi du rapport dé-
finitif.

Chacun des dits versements est recou-
vrable par le Bureau ou par la Commission
devant toute cour de juridiction civile
compétente.

Tous arriérés sur ces versements por-
tent intérêt au taux de six pour cent l'an.

La municipalité est autorisée à emprun-
ter par résolution approuvée par le minis-
tre des affaires municipales un montant
suffisant pour payer ces versements à
échéance. Ces emprunts ne réduisent pas
son pouvoir d'emprunt et doivent être
remboursés à même le produit de la taxe
des neutres.

8 . La Commission doit répartir les
deniers reçus suivant l'article 7 entre les
commissions scolaires catholiques qui
n'obtiennent pas de leur taxe uniforme
respective un montant par élève égal au
rendement moyen déterminé suivant l'ar-
ticle 2. Cette répartition se fait en pro-
portion de cette insuffisance pour chacune
de ces commissions.

Rapport
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La répartition et la distribution de ces
deniers doivent se faire dans les quinze
jours de la réception.

9 . Les droits et pouvoirs accordés à la
Commission par l'article 13 de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 53 et de ses amende-
ments s'étendent à tout le territoire sou-
mis à l'application de la loi 15 George V,
chapitre 45.

1 0 . L'article 219 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé, pour la Com-
mission, par le suivant:

" 2 1 9 . Le procès-verbal de chaque
session doit être inscrit dans le registre
des délibérations de la commission scolaire
appelé "Livre des délibérations". Les
commissaires peuvent, par résolution, dis-
penser le secrétaire de lire le procès-verbal,
pourvu qu'une copie en ait été remise
à chaque commissaire présent, au moins
six heures avant la séance où il est ap-
prouvé.

Après avoir été approuvé, au com-
mencement de la séance suivante, le
procès-verbal est signé par la personne qui
préside et contresigné par le secrétaire."

1 1 . Le dernier alinéa de l'article 497a
de la Loi de l'instruction publique est
remplacé pour le Bureau, la Commission
et les commissions scolaires catholiques,
par le suivant:

"Si dans une municipalité locale il se
trouve par l'effet de dispositions spéciales
des enfants qui ne sont soumis à la ju-
ridiction d'aucune commission scolaire, la
commission scolaire catholique est assu-
jettie à leur égard à l'obligation imposée
par le présent article."

1 2 . L'article 2 de la loi 1 George V
(deuxième session), chapitre 29, remplacé
par l'article 18 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 53, est de nouveau remplacé par
le suivant :

" 2 . Le pouvoir d'expropriation men-
tionné dans l'article 268 de la Loi de
l'instruction publique peut être exercé par
la Commission des écoles catholiques de
Montréal tant à l'égard d'une propriété
bâtie qu'à l'égard d'un terrain vague.

Délai.
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Nonobstant toutes dispositions géné-
rales ou spéciales inconciliables avec les
présentes, la valeur maximum de l'immeu-
ble exproprié, pour fins d'indemnité, est
établie à la date de l'envoi au propriétaire,
par poste recommandée, de la décision de
ladite Commission d'acquérir cet immeu-
ble, pourvu que, dans les douze mois de
l'envoi, cette décision reçoive l'appro-
bation du ministre de l'éducation et que
dans le même délai les procédures en
expropriation soient intentées.

Toute personne qui, à titre de mari, de
tuteur, d'administrateur, de syndic, de
curateur, de grevé de substitution ou de
fidéicommissaire, y compris le curateur
public, est saisie ou en possession d'un
immeuble sujet à l'expropriation, ou qui y
détient un intérêt à l'un de ces titres, peut
faire avec la Commission des conventions
pour lui vendre et transporter cet immeu-
ble ou lui consentir des droits ou servitudes
sur cet immeuble, à titre onéreux ou à
titre gratuit, pour le compte de toute
personne qu'elle représente ou dont elle
administre les biens. Ces conventions ne
sont pas soumises à l'observance des for-
malités prévues par la loi pour la vente des
biens détenus ou possédés par les person-
nes ci-dessus mentionnées; les parties à
telles conventions sont indemnes de tous
recours hors ceux résultant de l'obligation
du vendeur ou cédant de rendre compte à
la personne qu'il représente de la consi-
dération ou du prix reçu de la Commission
à la suite de ces conventions."

1 3 . L'article 3 de la loi 7 George V,
chapitre 28, est remplacé par le suivant:

" 3 . Si une municipalité est annexée
à l'avenir à la ville de Montréal, le terri-
toire de cette municipalité, pour les fins
scolaires catholiques, tombe, ipso facto,
sous la juridiction de La Commission des
écoles catholiques de Montréal; et l'actif
et le passif de la municipalité scolaire sont
consolidés avec l'actif et le passif de La
Commission des écoles catholiques de
Montréal.

Si le territoire annexé à la ville de
Montréal ne comprend qu'une partie d'une
municipalité scolaire, l'annexion à La Com-
mission des écoles catholiques de Montréal

Valeur.

Conven-
tions au-
torisées
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remp.
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n'a lieu que sur l'ordre du lieutenant-
gouverneur en conseil."

1 4 . L'article 3 de la loi 13 George V,
chapitre 44, remplacé par l'article 2 de la
loi 21 George V, chapitre 64, est abrogé.

1 5 . L'article 4 de la loi 13 George V,
chapitre 44, remplacé par l'article 5 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74, est
abrogé.

1 6 . L'article 4a de la loi 13 George V,
chapitre 44, édicté par l'article 4 de la
loi 21 George V, chapitre 64, et remplacé
par l'article 6 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 74, est abrogé.

1 7 . L'article 4b de la loi 13 George V,
chapitre 44, édicté par l'article 4 de la loi
21 George V, chapitre 64, est abrogé.

1 8 . L'article 3 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par l'article 7 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 124, par l'arti-
cle 8 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
129 et par l'article 2 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 131, est remplacé par le sui-
vant:

" 3 . Si une municipalité scolaire de
l'île de Montréal, autre que celles qui sont
mentionnées dans l'article 2, est annexée
à l'avenir à l'une de ces municipalités, le
territoire de cette municipalité, pour les
fins scolaires protestantes, tombe, ipso
facto, sous la juridiction de la corporation
créée par l'article 1, et l'actif et le passif
de cette municipalité scolaire sont conso-
lidés avec l'actif et le passif de la munici-
palité à laquelle elle est annexée.

Tout territoire annexé ou qui sera
annexé à la ville Mont-Royal, et qui n'est
pas déjà organisé pour des fins scolaires
protestantes devient ipso facto partie
intégrante de la municipalité scolaire
protestante de la ville de Mont-Royal et
lui est annexé.

Le territoire ci-après désigné, faisant
partie de la municipalité scolaire de La
Présentation de la Sainte-Vierge, dans
le comté de Jacques-Cartier, savoir : les
lots 550 à 559 inclusivement indiqués au

1922,
c. 44, a. 3,
ab.

Id., a. 4,
ab.

Id., a. 4a,
ab.

Id., a. 46,
ab.

1925, c.
45, a. 3,
remp.
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pour fins
protes-
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Idem.
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plan officiel et livre de renvoi du cadastre
de la paroisse de Saint-Laurent, est annexé
pour fins scolaires protestantes à La
commission scolaire protestante de La-
chine.

A compter du premier juillet 1959, le
territoire ci-après désigné et connu comme
les lots numéros 46, 291 et 294 du cadastre
de la paroisse de Sainte-Geneviève, est
annexé pour les fins des écoles protestantes
au Bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la municipalité de Saint-
Laurent."

1 9 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 1 de
la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74, est
modifié

a) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant :

"2. Dans les diverses cités, villes ou
autres municipalités mentionnées dans le
paragraphe 1 du présent article, il est
par la présente loi imposé une taxe uni-
forme à un taux qui sera fixé conformé-
ment aux dispositions du paragraphe 9,
sur tous les immeubles inscrits sur la liste
des neutres de chacune de ces cités, villes
ou municipalités. Le produit de cette
taxe est réparti suivant la loi 12-13 Eli-
zabeth II, chapitre 75.";

b) en remplaçant le paragraphe 5 par le
suivant :

"5. Les taxes ci-dessus mentionnées
sont prélevées et perçues par les autorités
municipales compétentes en même temps
que les taxes municipales et le montant
de la taxe scolaire des protestants ainsi
prélevé est remis au bureau central par
les autorités municipales compétentes;
cette remise se fait nonobstant toutes dis-
positions spéciales ou générales de la loi
régissant la municipalité et sans égard à
la perception de cette taxe, en deux verse-
ments : un premier de 60% le premier
novembre, et un autre de 40% le premier
février suivant.

Chacun des dits versements est recou-
vrable par le bureau central devant toute
cour de juridiction civile compétente.

Tous arriérés sur ces versements portent
intérêt au taux de 6% l'an.

La municipalité est autorisée à emprun-
ter par résolution approuvée par le mi-
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nistre des affaires municipales un montant
suffisant pour payer ces versements à
échéance. Ces emprunts ne réduisent
pas son pouvoir d'emprunt et doivent
être remboursés à même le produit de
cette taxe scolaire des protestants.

La part de la taxe de la liste des neutres,
destinée à l'éducation protestante est
remise au bureau central de la façon et
aux dates indiquées dans la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 75.

S'il s'agit de la ville de Montréal, à la
date du paiement de chaque versement
des taxes ci-dessus mentionnées, on doit
en déduire le montant déjà payé ou alors
payable pour intérêt et fonds d'amortisse-
ment sur les obligations du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal.";

c) en abrogeant le dernier alinéa du
paragraphe 7.

2 0 . L'article 10 de la loi 21 George V,
chapitre 63, remplacé par l'article 3 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74, est
abrogé.

2 1 . L'article 10a de la loi 21 George
V, chapitre 63, édicté par l'article 3 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74, est
abrogé.

2 2 . Les paragraphes c et d de l'article
10 de la cédule B de la loi 21 George V,
chapitre 63, sont abrogés.

2 3 . L'article 5 de la loi 11 George VI,
chapitre 81, remplacé par l'article 8 de la
loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 17, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . Dans les trente jours du dépôt de
la résolution mentionnée à l'article 4 de la
présente loi, le Bureau métropolitain en
donne un avis public dans deux journaux,
l'un de langue anglaise et l'autre de langue
française, mis généralement en circula-
tion dans le district de Montréal, et tout
contribuable touché par ces modifications
au rôle peut, durant les trente jours qui
suivent les dits avis publics, soumettre
une plainte par écrit au Bureau métro-
politain qui a toute autorité pour modifier
sa décision, s'il le juge à propos, et en
aviser en conséquence le plaignant et la

Part pro-
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corporation municipale concernée. Dans
les quinze jours qui suivent l'envoi de
cet avis de la décision du Bureau métro-
politain, le plaignant peut interjeter
appel à la Cour de magistrat.

Si le Bureau métropolitain n'a pas
rendu sa décision dans les quatre mois
qui suivent la publication de l'avis, le
plaignant peut également interjeter appel
dans les trente jours qui suivent l'expira-
tion de ce délai."

2 4 . L'article la de la loi 11 George VI,
chapitre 81, édicté par l'article 7 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 129, est remplacé
par le suivant:

"7a. Les frais d'expertise pour l'éva-
luation des propriétés immobilières inscri-
tes à la liste neutre et aux rôles d'évalua-
tion de celle-ci, dans toute municipalité
dont le territoire est soumis à la juri-
diction du Bureau métropolitain, et les
frais des contre-expertise et évaluation
pouvant être ordonnées aux termes de la
présente loi seront supportés par le Bu-
reau métropolitain et par les commissions
scolaires catholiques en proportion des
sommes qui leur sont remises suivant la loi
12-13 Elizabeth II, chapitre 75."

2 5 . Le paragraphe c de l'article 2 de
la loi 11 George VI, chapitre 86 est abrogé.

2 6 . L'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 116, remplacé par l'article
4 de la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74,
est abrogé.

2 7 . L'article 10 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 53, remplacé par l'article 13
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 17,
est modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

" 1 0 . Dans les trente jours de l'envoi
à telle corporation municipale par poste
recommandée de toute résolution adoptée
en vertu des articles 3 et 4 de la présente
loi, La Commission des écoles catholiques
de Montréal doit donner un avis public
dans deux journaux, l'un de langue fran-
çaise et l'autre de langue anglaise, circu-
lant dans son territoire et tout contribuable

Appel.
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1952-53, c.
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c. 53, a,
10, mod.
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plainte et
appel.
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intéressé peut, durant les trente jours qui
suivent le dit avis public, soumettre une
plainte par écrit à La Commission des
écoles catholiques de Montréal qui a toute
autorité pour modifier sa décision, si elle
le juge à propos, et en aviser en consé-
quence le plaignant et la corporation muni-
cipale concernée. Dans les quinze jours
qui suivent l'envoi de cet avis de la
décision de La Commission des écoles
catholiques de Montréal, le plaignant peut
interjeter appel à la Cour de magistrat.

Si la Commission des écoles catholiques
de Montréal n'a pas rendu sa décision
dans les quatre mois qui suivent la publi-
cation de l'avis, le plaignant peut égale-
ment interjeter appel dans les trente jours
qui suivent l'expiration de ce délai."

2 8 . La présente loi ne modifie pas les
taux des taxes scolaires qui ont été fixés
pour l'année scolaire 1964-1965 par le
Bureau et la Commission.

2 9 . La présente loi a effet depuis le
premier juillet 1964; l'article 13, depuis
le 24 avril 1964.

3 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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